REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 1er octobre 2013
*****

L’an deux mil treize et le premier octobre à 20 heures 00 minute, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Maurice BERCHU, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, CHAMBON Martine, CHAZOT Franck, CLEMENT Nathalie, DELORD Christophe, FAURIE Christophe, FROMENTOUX Chantal,  GRENIER Françoise, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MICHAUD Françoise, PASCAL Joël, RACAMIER Nathalie, ROLIN Valérie, TETE Jean Louis.

Absents ayant donné pouvoir : M. GOUDARD Thierry (CHAMBON Martine), Mme Danièle MARTEL (M. FAURIE Christophe)
Absente excusée : POIX Chrystèle

Absents : M. Alain MAULARD ; M. Philippe CLAVIER (arrivé en cours de séance)
Secrétaire de séance : Mme ROLIN Valérie.
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mardi 24 septembre 2013.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 03 septembre  2013.
Présents :  16

Votants : 18  

Pour: 18

Abs : 0 
Contre : 0
2013.08.01  DEMANDE DE SUBVENTION ADAPEI IME ENVOL  
Monsieur le maire informe le conseil municipal que l’ADAPEI a adressé un courrier à la commune dans lequel elle sollicite le versement d’une subvention visant à couvrir les fournitures scolaires pour leur école primaire privée spécialisée de l’Envol.
Cette demande de subvention est motivée par l’inscription d’un enfant de la commune dans cet établissement.
Monsieur le maire propose au conseil municipal de donner une suite favorable à cette demande de subvention et propose de verser 50€ pour la couverture des frais de fournitures scolaires.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

( autorise monsieur le maire à prendre en charge ces frais de fournitures scolaires 
( accorde le versement de 50 € à l’ADAPEI au titre de la participation aux fournitures 
scolaires  
(dit que les crédits seront pris sur l’article 6574 du budget communal 2013.
Présents : 16


Votants : 18


Pour : 
18
2013.08.02  APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LE 
PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE DE L’EAU POTABLE 
DU SYNDICAT CANCE DOUX
M. Jean Louis TETE, conseiller municipal, délégué communal au Syndicat Cance Doux, donne lecture du compte rendu du rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable du syndical Cance Doux pour l’exercice 2012. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

(  adopte le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable du syndicat Cance Doux.

Présents : 17


Votants : 19


Pour : 
18

Abstention :1

2013.08.03  RAPPORT D’ACTIVITE DE LA COCOBA
M. Le Maire présente le rapport d’activité de la COCOBA sur la période de juin 2012 à mai 2013.

Ce rapport est consultable dans son intégralité à la mairie.

M. le Maire demande au Conseil Municipal :

(de prendre acte du rapport d’activité de la COCOBA
2013.08.04  DOTATION DU CONCOURS DES MAISONS 


      FLEURIES 2013
Madame CHAMBON rappelle aux conseillers municipaux qu’un concours communal des maisons fleuries est organisé chaque année sur le territoire de la commune.

Un jury a été constitué et il s’est réuni en juillet afin de visiter les habitations inscrites au concours.

La remise des prix est programmée pour vendredi 15 novembre 2013 à 19 heures.
Madame Chambon propose la répartition suivante :

1er catégorie (maisons avec terrain attenant) :


1er prix : 50€ et une composition florale d’une valeur de 20€.


2ème prix : 30€ et une composition florale d’une valeur de 20€.


3ème prix : 20€ et une composition florale d’une valeur de 20€.

2ème catégorie (maisons sans terrain attenant) :


1er prix : 50€ et une composition florale d’une valeur de 20€.


2ème prix : 30€ et une composition florale d’une valeur de 20€.

Pour les autres participants des deux catégories une récompense d’une valeur de 10€ sera attribuée sous forme de plants ainsi qu’une rose (environ 2€).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuvre la répartition des dotations 2013 aux lauréats.
( dit que les crédits ont été prévus au budget principal 2013.
Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 19

2013.08.05  FACTURATION AUX ASSOCIATIONS DU 


            NETTOYAGE DE LA SALLE DE LA GARDE
Monsieur le maire informe les conseillers municipaux que deux entreprises de nettoyage ont été consultées pour faire le ménage lors des manifestations à la salle de la Garde autres que compétitions sportives et arbres de Noël des écoles.

Seule la société MC PROPRETE a présenté une offre de base de 125€ HT soit 149,50€ TTC

Il y aura une majoration de  25 € HT pour un férié en semaine, de 62,50€ HT pour les dimanches fériés, et de 125€ HT si  le 1er mai ou  le 25 décembre.

Il précise que la société utilisera le matériel de la commune pour réaliser cette prestation.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

( de confier à la société MC PROPRETE  le nettoyage de la salle de la Garde après les manifestations autres que les compétitions sportives e les arbres de Noël.
(de facturer aux associations la prestation d’un montant de 150€ net, auquel s’ajoutera la majoration de 30€ net  pour un jour férié en semaine, de 75€ net pour les dimanches fériés et de 150 € net pour le 1er mai ou le 25 décembre.
Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 19
2013.08.06   CONTRATS D’ASSURANCE DES RISQUES 



STATUTAIRES
M. Le Maire rappelle la délibération en date du 19 février 2013  pour laquelle la commune de Roiffieux a chargé le centre de gestion de l’Ardèche de négocier un contrat groupe. 

La procédure est arrivée à son terme, et le centre de gestion nous communique les résultats de cette consultation :


Candidat retenu : CNP assurances –SOFCAP


Date d’effet : 1er janvier 2014


Régime : capitalisation


Possibilité de résiliation annuelle moyennant un préavis de 4 mois 


Délai de déclaration de sinistre : 90 jours


Agents affiliés à la CNRACL : taux 6,65% avec une franchise de 10 jours par arrêt sur le risque maladie ordinaire


Risques garantis : décès, accident de service et maladie imputable au service, longue maladie, maladie de longue durée, maternité/adoption, paternité, maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, infirmité de guerre, invalidité temporaire


Agents affiliés à l’IRCANTEC : taux 1,15% avec une franchise de 10 jours par arrêt sur le risque maladie ordinaire



Risques garantis : accident de service/ maladie professionnelle, grave maladie, maternité- paternité- adoption, maladie ordinaire

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( accepte la proposition ci-dessus
( autorise Monsieur le maire à signer les conventions 
Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 19

2013.08.07   CONVENTION AVEC LA Sté HLM HABITAT 



DAUPHINOIS ET PROCIVIS
M. Le Maire présente la convention relative à la réalisation de logements au lieu dit « Le fraisse » à Roiffieux dans le but de favoriser l’accession sociale à la propriété en partenariat avec Habitat Dauphinois et PROCIVIS Vallée du Rhône.

Cette convention a deux objets :

( aide à l’accession sociale à la propriété

La société PROCIVIS Vallée du Rhône est le partenaire privilégié pour l’accession sociale à la propriété dans le projet d’Habitat Dauphinois au lieu dit « Le fraisse » à Roiffieux. Ce programme comporte 5 villas T4 spécifiquement prévues pour l’accession sociale à la propriété à l’aide du PSLA.


( aide aux propriétaires occupants en difficulté

La société PROCIVIS Vallée du Rhône pourra aider les propriétaires occupants en difficulté par l’octroi de prêts sans intérêt, sous conditions de ressources. Ces prêts sont dédiés à la réalisation :

( de travaux d’amélioration : chauffage, isolation, façades….

            ( de travaux d’adaptation à un handicap ou à un problème de mobilité réduite des personnes âgées (en complément des subventions reçues).

Cette convention est valable 3 ans à compter du jour de la signature, mais elle pourra pendant ce délai être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, dans la mesure notamment où l’intérêt social n’est pas respecté.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
(approuvre les termes de cette convention
( autorise Monsieur le Maire à signer cette convention
Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 14

Abstentions : 5

2013.08.08   RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE LA 


LOCATION DU GARAGE DE LA CURE
Monsieur le maire demande à Madame Françoise GRENIER de se retirer de la salle du conseil municipal, avant de présenter cette délibération.
Monsieur le Maire informe le conseil qu’une convention de mise à disposition du garage la Cure avait été conclue avec Madame Françoise GRENIER pour une durée de 3 ans depuis le

1er novembre 2009 et qu’elle a été prorogée d’un an, soit jusqu’au 31 octobre 2013.
Cette convention arrivant à échéance, il convient de la renouveler et propose de la faire pour une durée d’un an. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise Monsieur le Maire à louer le garage de la cure à compter du
 1er novembre2013 au 31 octobre 2014.

     ( décide d’appliquer le montant du loyer à 51.82€ adopté dans la délibération DL 2013.06.05 en date du 02 juillet 2013

Présents : 16
           Votants : 18

Pour : 18


2013.08.09   DELEGATION A LA COCOBA DU DROIT DE 


PREEMPTION URBAIN SUR LES ZONEZ UI et AUI
M. le Maire rappelle au conseil municipal que, lors de la séance du 30 janvier 2007, l’assemblée a institué le droit de préemption urbain simple (DPU) sur l’ensemble des zones U et AU du PLU de la commune.

Parmi les déclarations d’intention d’aliéner qui sont reçues en mairie, quelques-unes ont un enjeu qui relève des compétences exercées par la communauté de communes du bassin d’Annonay, notamment la compétence développement économique. C’est la raison pour laquelle il propose de déléguer à cette dernière une partie du droit de préemption urbain institué par le conseil municipal.

Le champ d’application de cette délégation de DPU s’appliquerait sur les terrains situés zones UI et AUI du PLU de la commune.

Le financement des acquisitions foncières résultant de l’exercice du droit de préemption ainsi délégué serait à la charge du délégataire.

Conformément à la Loi, les biens qui seront acquis dans le cadre de cette délégation de PLU entreront dans le patrimoine du délégataire.

Le conseil municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales

Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L 211-2, L 213-3 et R213-1,

Vu le plan local d’urbanisme, révisé  de la commune approuvé par délibération du conseil municipal du 30 janvier 2007, et modifié le 18 décembre 2012,

Vu la délibération du conseil municipal du 30 janvier 2007, décidant d’instituer le droit de préemption urbain en application de l’article L 211-1 du code de l’urbanisme,

Vu la délibération 2013-68 prise par la communauté de communes du bassin d’Annonay le 

18 avril 2013

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
 ( délègue à la communauté des communes du bassin d’Annonay une partie du droit de préemption urbain, dans les conditions définies ci-dessus

( charge d’exécuter la présente délibération et de signer tous documents relatifs à cette affaire

Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 19


2013.08.10   FIXATION DU TARIF DES ESPACES 





PUBLICITAIRES DU BULLETIN MUNICIPAL
En vue de l’établissement du bulletin municipal 2013, Mme ROLIN, Adjointe, propose de fixer les tarifs des encarts publicitaires pour 2013 :

Encarts publicitaires format 1/8ème page :
65 € HT

Encarts publicitaires format 1/4 page :
         130 € HT
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
(  fixe les tarifs comme suit :


( Pour 1/8ème de page  (8,5 cm x 5 cm)
  65 € HT


( Pour 1/4 de page  (18 cm x 5 cm)
130 € HT 

Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 18

Abstention : 1

QUESTIONS DIVERSES
· Droit d’occupation de la voirie – Demande de M. THOMAS Grégory
M. HEYRAUD rappelle qu’une autorisation de stationnement avait été donnée en 2010 à « Donna Pizza » pour lui permettre de stationner au hameau de Fély et de proposer ses services aux habitants sans faire de concurrence à la pizzéria située route d’Annonay à Roiffieux. Cette dernière ayant cessé son activité sur la commune, une autre demande de stationnement de camion pizza, émanant de Monsieur Grégory THOMAS est parvenue en mairie.

Afin de faciliter l’installation de ce dernier, de répondre au souhait de « DONNA PIZZA » et de maintenir l’offre de service existante auprès des habitants de Fély, le conseil municipal est favorable par 14 voix, au transfert de « Donna Pizza » au centre du village et de permettre au véhicule de Monsieur THOMAS de stationner au hameau de Fély.

· COCOBA – conseil communautaire du 27 septembre 2013-10-07
M. le Maire fait un bref compte rendu du conseil communautaire du 27/09. Il informe le conseil municipal que lors de la séance du 29 octobre les conseillers municipaux devront se prononcer sur deux délibérations communautaires concernant la modification des statuts de la communauté de communes et sa transformation en communauté d’agglomération.
Ces 2 délibérations vous seront communiquées afin que chacun en prenne connaissance.

    (  PERSONNEL COMMUNAL

- M. Jean Luc ARNAUD est prolongé en contrat jusqu’au 31 décembre 2013.

- Mme BERGERON Dominique est recrutée en temps qu’attachée principale à temps complet. Elle exercera les fonctions de secrétaire générale à compter du 14 octobre 2013.
   (  TOUR DE TABLE

· Mme CHAMBON informe le Conseil Municipal que l’opération brioches se déroulera les 11-12 et 13 octobre 2013
· M. HEYRAUD informe que le service technique a effectué des travaux de décaissement des bas côtés sur la route de la maladière et sur la route du pont de la bique.
Suite au dernier conseil municipal, la commission des travaux a validé l’idée du conseil municipal de mettre le ralentisseur sur la départementale à l’entrée du village avant le carrefour avec la route du grand pré vers la boulangerie.

· M. JAMONAC donne un bref compte rendu de la réunion de la COCOBA sur les rythmes scolaires. Il informe le conseil qu’il assistera avec Mme CHAMBON à une réunion le lundi 07 octobre à Saint Jean de Muzols. Un avant projet doit être remis à l’inspectrice académique pour le 15 novembre.
M. PASCAL précise qu’il serait intéressant de recenser les potentiels sur la commune.

· M. FAURIE demande s’il ne serait pas possible de déplacer le panneau « Roiffieux » vers l’entrée de l’ESAT, route de la chomotte, car celui-ci est régulièrement plié par les camions accédant sur le site de l’ESAT.

De plus, il demande quelle solution sera apportée pour la partie entre la voirie et les murs de clôture des maisons du lotissement de la Sablonnière.

La séance est levée à 22h10.









